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 n° 290 101 du 12 juin 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. LYS 
Rue Berckmans 89 
1060 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 27 septembre 2022 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

contre la décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 août 2022.  

 

Vu l9article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l9accès au territoire, le séjour, l9établissement et 
l9éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l9ordonnance du 7 mars 2023 convoquant les parties à l9audience du 11 avril 2023. 

 

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. RICHIR loco Me M. LYS, 

avocat, et Mme I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

I. L’acte attaqué 
 

1. Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de 

protection subsidiaire », prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée 

comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République Démocratique du 

Congo, ci-après « RDC »), d’origine ethnique pende, de religion protestante et vous êtes née le [&] à 

Ngashi, en RDC. 

 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les éléments suivants : 
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En avril 2013, vous devenez membre du parti politique ECIDE (Engagement pour la Citoyenneté et le 

Développement). 

 

En 2014, suite au départ du président de la ligue des jeunes de votre cellule de Mbanzalemba, vous 

êtes élue à sa place. 

 

Les 19, 20 et 21 janvier 2015, vous participez à des manifestations organisées par l’opposition dans le 
but de protester contre la modification de la loi électorale et contre le régime du président Kabila. 

 

Le 23 janvier 2015, alors que vous êtes à la maison, quatre agents de sécurité en civil vous arrêtent et 

vous conduisent au camp Lufungula. Sur place, vous êtes accusée de troubles à l’ordre public. Vous y 
êtes détenue jusqu’au 26 janvier 2015, date à laquelle un gardien vous aide à vous évader et vous 
partez directement vous réfugier chez un ami de votre père, [P.M.] 

 

Le 25 février 2015, vous quittez légalement votre pays en avion munie de votre passeport et d’un visa 
étudiant en direction de l’Ukraine. Là-bas, vous étudiez la médecine pendant plusieurs années jusqu’à 
l’éclatement du conflit russo-ukrainien. 

 

Le 27 février 2022, vous quittez l’Ukraine en direction de la Pologne et puis vous rejoignez la Belgique 
en date du 05 mars 2022 pour y introduire une demande de protection internationale le 07 mars 2022. 

 

Depuis votre départ, votre père a été interpellé à plusieurs reprises par des agents de sécurité et il a été 

interrogé à votre sujet. Il est décédé des suites d’une crise cardiaque le 28 juin 2021. 
 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez votre ancien passeport de la 
RDC ainsi que le nouveau, une déclaration de consultation judiciaire auprès du cabinet d’avocats [M.] 

rédigée en date du 25 juillet 2022 et une attestation portant témoignage de l’ECIDE, établie le 20 juillet 
2022 par le Secrétaire National Administratif [A.M.I.]. 

 

B. Motivation 

 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial 

dans votre chef. 

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile 
et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

 

Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas 
d’éléments suffisants permettant au Commissariat général de considérer qu’il existe dans votre chef une 
crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il 

n’existe pas de motif sérieux et avéré indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes 

graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980. 
 

Ainsi, en cas de retour en RDC, vous invoquez une crainte à l’égard des autorités de votre pays parce 
que vous avez été arrêtée pour troubles à l’ordre public et que vous vous êtes évadée par la suite ainsi 
qu’en raison de votre militantisme politique en faveur de l’ECIDÉ (NEP, pp. 10 et 11 ; Questionnaire 
CGRA, question 3). 

 

Premièrement, s’agissant de la détention du 23 au 26 janvier 2015 au camp Lufungula que vous 

alléguez dans le cadre de votre demande de protection internationale, le Commissariat général relève la 

nature succincte et vague de vos déclarations au sujet de votre vécu carcéral, l’empêchant de croire en 
la réalité de cette incarcération. 

 

D’emblée, signalons le caractère vague et imprécis de vos propos lorsque vous évoquez de manière 
spontanée votre détention dans le cadre du récit des problèmes vous ayant poussé à quitter votre pays 

d’origine. Ainsi, vous vous limitez à expliquer que l’odeur dans la cellule vous a fait vomir et que vous 
vous êtes évadée un dimanche matin, alors que vous deviez aller vider un bidon d’urine, grâce un 
accord entre vos proches et un gardien du camp (NEP, p. 12). 
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Par la suite, amenée à relater en détails tout ce dont vous vous souvenez de votre vécu lors de cette 

détention du 23 au 26 janvier 2015, vous ne vous montrez guère convaincante lorsque vous relatez, de 

manière peu circonstanciée et dénuée de tout sentiment de vécu, que vous avez été placée dans la 

cellule « amigo » avec une quinzaine de filles, que les conditions d’hygiène étaient déplorables au point 
que vous n’arriviez pas à manger ce que des visiteurs apportaient aux détenues, que vous uriniez dans 
la cellule, que l’on vous a indiqué que vous alliez être transférée le lundi et que vous vous êtes évadée 

le matin du 26 janvier 2015 avec l’aide d’un gardien. Invitée à deux reprises par l’officier de protection à 
vous montrer plus détaillée et complète dans vos propos, vous ajoutez que vous ne vouliez pas parler 

avec vos codétenues en raison de l’odeur et que vous ne faisiez que pleurer (NEP, pp. 14-16). 

 

Qui plus est, conviée à raconter une anecdote ou un événement marquant dont vous vous souviendriez 

bien, vous répondez de manière vague qu’il y avait des histoires dans la cellule des hommes, du bruit et 
des disputes comme chez les filles, mais vous n’êtes pas en mesure de relater de manière précise un 
épisode de votre détention qui refléterait un véritable sentiment de vécu carcéral (NEP, p. 16). 

 

En outre, questionnée sur la manière dont vous occupiez le temps pendant votre détention en cellule, 

vous n’êtes guère plus convaincante, lorsque vous parlez à nouveau de l’odeur, que vous précisez que 
vous restiez près des barres métalliques pour respirer et que l’on vous a frappée car vous vomissiez 
(NEP, p. 16). Devant la nature concise de vos propos, la possibilité vous a été donnée par deux fois de 

les compléter et vous demeurez toujours aussi succincte en évoquant à nouveau les barres métalliques, 

le fait que vous vomissiez ainsi que la « bleusaille » au sujet de laquelle vous précisez qu’on vous 
demandait de boire de l’urine (NEP, p. 16). 
 

Au sujet de vos codétenues, dont vous précisez qu’elles étaient au nombre de 15 environ, vous n’êtes 
guère plus prolixe lorsque vous relatez de manière toujours aussi peu précise dans un premier temps 

qu’une des filles était gentille avec vous parce qu’elle venait vous parler et vous consolait. Vous 
précisez également que vous avez refusé de boire l’urine mais que l’on vous l’a jetée dessus (NEP, p. 
17). Invitée à compléter vos déclarations compte tenu de leur concision, vous vous contentez de répéter 

le fait que vous ne parliez pas et que vous restiez dans votre coin sans pour autant parvenir à fournir 

d’autres informations concrètes sur vos codétenues (NEP, p. 17). Par ailleurs, l’officier de protection 
vous a demandé de relater tout ce que vous connaissez au sujet de la fille qui était gentille avec vous 

mais vous ne vous êtes pas montrée plus convaincante, vous bornant à expliquer qu’il ne s’agissait pas 
de sa première détention, qu’elle était plus robuste que vous, qu’elle était étudiante, qu’elle habitait la 
commune de Mont-Ngafula et que c’est tout ce que vous pouvez en dire (NEP, p. 17). 
 

Enfin, questionnée à deux reprises sur votre ressenti et votre état d’esprit lors de cette détention, force 
est de constater que vous ne parvenez pas à établir la réalité de votre vécu carcéral lorsque vous 

répondez de manière peu circonstanciée que vous étiez anormale, que vous vous demandiez si vous 

alliez être violée et que vous étiez stressée de manquer un cours important qui était prévu le lundi 

suivant (NEP, p. 18). 

 

Ainsi, alors que vous avez été longuement interrogée sur cette détention, que les questions vous ont été 

répétées et expliquées, et que vous avez eu l’occasion de vous exprimer à de nombreuses reprises, 
force est de constater que la nature vague, imprécise et peu circonstanciée de vos déclarations ne peut 

permettre d’accorder foi à la réalité de votre détention suivie de votre évasion. 

 

Ce constat est renforcé par le fait que vous reconnaissez avoir quitté votre pays légalement par avion et 

munie de votre passeport personnel moins d’un mois après votre évasion alléguée (NEP, pp. 8-9). Votre 

explication évasive selon laquelle un ami de votre père se serait arrangé avec des complices de 

l’immigration n’est pas suffisante pour convaincre le Commissariat général que vous ayez pu passer les 
contrôles de sécurité sous votre véritable identité si vous vous étiez évadée de prison peu de temps 

auparavant (ibid., p. 9). 

 

À l’appui de vos déclarations concernant ces faits de persécution allégués, vous présentez une 
attestation portant témoignage de l’ECIDE, établie le 20 juillet 2022 par le Secrétaire National 
Administratif [A.M.I.] (Cf. Farde « Documents », document 5). Concernant ce document, il y a lieu de 

constater que, si son auteur stipule que les problèmes que vous alléguez à l’appui de votre demande de 
protection internationale sont véridiques, il ne fournit aucune indication sur les circonstances dans 

lesquelles il aurait pris connaissance des problèmes que vous auriez rencontré sept ans avant sa 

rédaction.  
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De plus, ce document se contente d’évoquer lapidairement certains éléments de votre récit, mais ne 

contient pas d’élément qui permette de pallier les nombreuses lacunes et imprécisions qui entachent 
votre récit, et ne contient pas d’indication suffisante qui serait susceptible d’établir la réalité des faits que 
vous invoquez. En effet, cette attestation n’apporte aucun détail sur les circonstances entourant votre 
arrestation ou encore sur les recherches dont vous feriez l’objet. Le caractère vague de ce document ne 
permet pas d’attester du fait que vous avez été détenue en janvier 2015 et que vous êtes toujours 

recherchée par vos autorités sept ans après votre départ du pays. 

 

Par ailleurs, concernant la déclaration de consultation judiciaire (Cf. Farde « Documents », document 4) 

que vous déposez afin d’étayer vos allégations selon lesquelles votre père aurait eu des ennuis avec les 

autorités en raison de votre situation, notons d’emblée une différence avec vos déclarations puisque si 
vous déclarez que les interpellations de votre père avaient lieu dans les souciates de Mbazalemba, il est 

pourtant écrit dans le document que vous déposez que votre père aurait été interpellé au commissariat 

urbain de la police de Mont-Amba et au commissariat de Righini à Kinshasa (NEP, p. 7). De plus, vous 

indiquez que l’avocat qui a assisté votre père lors de ses interpellations se nommait Maître Camile. Or, 

la déclaration de consultation judiciaire a été rédigée par Maître [E.M.J.] qui explique, comme vous le 

précisez également, avoir personnellement indiqué aux autorités que votre père ne pouvait être tenu 

responsable de vos actes (NEP, pp. 19-20). Ces contradictions entre vos propos et le contenu de ce 

document entament déjà fortement la force probante de ce dernier. Par ailleurs, notons que cette lettre 

provient d’un avocat engagé par votre famille, et qu’en tant que tel, celui-ci agit en tant que prestataire 

de service pour vous, qui êtes son client. La fiabilité de ce document n’est donc nullement garantie. En 
outre, rappelons que le rôle de l’avocat, à savoir la défense personnelle des intérêts de son client, est 
par nature partiale. Dès lors, rien ne permet de vérifier l’authenticité des déclarations reprises dans ledit 
document ni que celles-ci n’ont pas été réalisées par pure complaisance à votre égard. Partant, ce 
document ne bénéficie pas d’une force probante suffisante pour renverser l’analyse faite par le 
Commissariat général concernant votre détention alléguée. 

 

Par conséquent, au vu de tous les éléments développés ci-dessus, le Commissariat général n'accorde 

aucun crédit aux faits de persécution que vous invoquez ainsi qu’à votre crainte de connaitre des 
problèmes avec les autorités congolaises en raison de votre évasion alléguée. Des lors, les problèmes 

que votre père aurait rencontré avec les autorités en raison de ces mêmes faits ne sont pas non plus 

établis. 

 

Deuxièmement, bien que votre engagement politique ne soit pas fondamentalement contesté au regard 

de vos déclarations et de l’attestation du secrétaire national administratif de l’ECIDÉ (Cf. Farde « 
Documents », document 5), le Commissariat général estime qu’il n’est pas d’une importance telle que 
vous pourriez rencontrer des problèmes avec vos autorités en raison de celui-ci. 

 

À ce sujet, vous expliquez qu’en avril 2013, vous devenez membre de l’ECIDE et qu’en 2014, vous 
devenez présidente de la Ligue des jeunes d'une cellule de l'ECIDE à Mbanzalemba. Dans le cadre de 

votre engagement, votre rôle se limitait à vulgariser les idées de votre parti auprès des jeunes, à œuvrer 
au recrutement et à participer à diverses activités telles que des réunions du parti (NEP, pp. 4, 5, 19, 21 

et 22). 

 

Néanmoins, le Commissariat général relève que vous n’avez été active politiquement qu’un peu moins 
de deux ans au Congo et que vous n’avez jamais rencontré de problème pour cette raison. En effet, 
comme démontré supra, l’unique problème que vous dites avoir rencontré au Congo en raison de votre 
militantisme n’est pas considéré comme établi (ibid., p. 5). 
 

Par ailleurs, le Commissariat général constate que vous n’avez plus mené la moindre activité politique 
depuis votre départ du Congo il y a plus de sept ans (ibid. pp. 21-22). Dès lors, interrogée sur ce que 

vous craignez à l’heure actuelle dans votre pays tant d’années après votre départ, vous parlez de la 
situation générale dans le pays ainsi que du fait que votre père a été interpellé à plusieurs reprises 

(ibid., p. 19). Ce dernier élément n’étant pas considéré comme établi, le Commissariat général ne peut 
que constater que vous n’êtes pas en mesure d’individualiser votre crainte à l’égard des autorités 
congolaises en raison de votre activisme politique passé. 

 

Qui plus est, notons que selon vos propres déclarations, vous avez fait renouveler votre passeport 

auprès de l’administration de votre pays, la RDC, en 2018 alors que vous étiez en Ukraine, soit trois ans 
après votre fuite du pays (ibid., pp. 7 et 8).  



  

 

 

CCE X - Page 5 

Or, le fait que vous ayez été en mesure d’entreprendre des démarches administratives auprès de vos 
autorités et de surcroît, d’obtenir in fine le document souhaité, continue de décrédibiliser votre 
affirmation selon laquelle vous nourrissez des craintes envers vos autorités ou que vous seriez 

recherchée par l’Etat de votre pays d’origine, ce qui conforte le Commissariat général dans l’analyse 
faite de votre crainte envers vos autorités. 

 

De plus, les informations à la disposition du Commissariat général (Voir Farde Informations sur le pays, 

COI Focus, République Démocratique du Congo, Situation politique à Kinshasa, 18/10/21) montrent que 

depuis la mise en place de l’USN (Union sacrée de la nation), plusieurs manifestations ont été 

organisées à Kinshasa par l’opposition, principalement par LAMUKA. Si certaines actions organisées 
par l’opposition se sont déroulées dans le calme, d’autres, autorisées ou non (la situation sanitaire ayant 
été plusieurs fois invoquée pour refuser leur organisation), ont été dispersées par la police qui a 

régulièrement fait usage de gaz lacrymogènes. Lors de ces interventions policières, des militants ont été 

blessés et d’autres détenus brièvement. Ces manifestations et ces heurts se sont limités à des moments 

ponctuels dans des contextes précis (journée de commémoration, sit-in en vue d’exiger la fin des 
massacres à l’est du pays, appel à la mobilisation générale lié à la composition de la CENI ou pour 
dénoncer un éventuel glissement du calendrier électoral, etc.). Aussi, pour ce qui est de la situation 

sécuritaire générale à Kinshasa, les sources ne mentionnent pas de violences significatives et la 

situation est restée stable dans la capitale congolaise. 

 

Il ne ressort dès lors pas de ces mêmes informations que la situation générale qui prévaut actuellement 

à Kinshasa serait de nature à exposer toute personne à une persécution systématique du seul fait d’être 
membre ou sympathisant d’un parti politique. 
 

Par conséquent, vous n’avez pas été en mesure de démontrer que vous pourriez courir le risque de 

rencontrer des problèmes avec les autorités congolaises en raison de votre militantisme politique passé. 

Dès lors, la crainte que vous invoquez pour cette raison en cas de retour en RDC ne peut être 

considérée comme fondée. 

 

Les derniers documents que vous déposez ne sont pas en mesure de modifier le sens de la présente 

décision. 

 

Ainsi, vos deux passeports permettent de démontrer votre identité ainsi que votre nationalité, faits qui ne 

sont nullement remis en question par le Commissariat général (Cf. Farde « Documents », documents 1 

et 2). 

 

Relevons, pour finir, que vos observations sur les notes de votre entretien personnel (Cf. Farde « 

Documents », document 3), ne sont pas non plus capables de modifier l’examen du Commissariat 
général quant à votre demande de protection internationale puisqu’elles se limitent à des précisions de 
sens relatives à votre père, aux adresses où vous avez vécue, à vos études, à votre engagement 

politique ou encore à votre séjour en Ukraine mais qui n’ont pas trait ou ne modifient pas les 
conclusions relatives aux arguments développés dans la présente décision. Par ailleurs, si par le biais 

de vos observations vous revenez sur vos arrestations et vos détentions, il importe de constater que vos 

observations, à ce niveau également, se contentent d’apporter des précisions informatives mais ne 
présentent aucun argument suffisant pour inverser l’analyse du Commissariat général quant à votre 
crainte envers les autorités de votre pays. 

 

Vous n’avez pas invoqué d’autres éléments de crainte à la base de votre demande de protection 
internationale (NEP, p. 11 ; Questionnaire CGRA, question 3). 

 

En raison des éléments relevés ci-dessus, vous n’êtes pas parvenue à convaincre le Commissariat 

général qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève. 
Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié 

manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la 
base de ces mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays 
d’origine, vous encouriez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la 

protection subsidiaire. Par ailleurs, le Commissariat général n’aperçoit dans vos déclarations aucune 
autre indication de l’existence de sérieux motifs de croire que vous seriez exposée, en cas de retour au 
pays, à un risque tel que mentionné ci-dessus. 
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C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

 

II. Thèse de la requérante 
 
2.1. Dans sa requête, la requérante rappelle les faits repris dans la décision attaquée en y apportant 

quelques éclaircissements.  

 

2.2. Elle prend un moyen unique de la violation « des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/6 §4, 48/7 de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; 

des articles 3, 6 et 13 de la Convention européenne des droits de l’homme [ci-après dénommée 

« CEDH »] ; l’erreur manifeste d’appréciation, du principe général de bonne administration en ce qu’il 
recouvre le devoir d’analyser le dossier avec soin et minutie et de prendre en considération l’ensemble 
des éléments ; du principe de prudence ; des articles 2 et 3 de la loi relative à la motivation formelle des 

actes administratifs ». 

 

Dans ce qui se lit comme un premier développement du moyen, la requérante revient sur ses 

déclarations relatives à son vécu carcéral, jugées trop vagues par la partie défenderesse. Elle considère 

que « le caractère incomplet de ses déclarations ne se vérifie pas à la lecture de son dossier 

administratif » et rappelle avoir quitté son pays plus de sept ans plus tôt, au terme d9un « trajet 

particulièrement harassant », ce qui aurait dû diminuer les exigences de la partie défenderesse. Elle 

soutient toutefois que malgré cela, elle s9est efforcée de donner un maximum de détails quant à son 
arrestation, sa détention et son évasion subséquente. En outre, elle rappelle que la partie défenderesse 

ne conteste pas son profil politique, ni sa participation aux manifestations du mois de janvier 2015, 

éléments centraux dans l9appréciation de sa crédibilité et lui reproche de ne pas avoir tenu compte du 
fait qu9elle a pu répondre « à chaque question qui lui a été posée de manière cohérente et pertinente ».  

 

Par ailleurs, la requérante reproche « l’insistance déstabilisante » et « contre-productive » de l9officier de 
protection, lui demandant à plusieurs reprises si « elle avait tout dit ». Elle estime que la partie 

défenderesse s9est « bornée à contester la crédibilité de son récit sans pouvoir pour autant établir 

l’invraisemblance de [son] vécu, ni l’inexactitude de ses propos » et déplore qu9elle « reste en défaut 

d’expliquer ce qui en substance lui permet d’affirmer que le récit est imprécis », malgré les documents 

présentés par la requérante et se réfère à cet égard aux enseignements du Haut-Commissariat des 

Nations unies pour les réfugiés (ci-après dénommé « HCR ») et à la jurisprudence antérieure du Conseil 

quant à ce. 

 

Dans ce qui se lit comme un deuxième développement du moyen, la requérante revient sur son départ 

en toute légalité de son pays d9origine. Elle déplore le peu de questions qui lui ont été posées en ce qui 
concerne les circonstances de sa fuite et rappelle avoir mentionné spontanément le poste occupé par 

son père et ses « connaissances » qui lui ont permis de sortir de « situations inextricables ». Elle 

explique que « ces circonstances rendent à elles seules manifestement probables, sinon crédible, que 

[son] père ait bénéficié de faveur pour obtenir le visa ». Elle estime que « conclure à l’absence de 
crédibilité de ses craintes sur base du fait qu’elle ait pu quitter son pays légalement (&) est donc 
particulièrement imprudent et témoigne d’un manque de minutie » et rappelle qu9elle n9était 
qu9adolescente lorsqu9elle a quitté le pays de sorte qu9elle n9était pas parfaitement informée des 
démarches entreprises par son père et n9a pas pu en savoir davantage en raison de son décès.  
 

Dans ce qui se lit comme un troisième développement du moyen, la requérante revient sur l9attestation 

portant témoignage de l9ECIDE, dont le caractère probant a été remis en cause par la partie 
défenderesse en raison de son caractère peu circonstancié. Elle se réfère ensuite longuement à 

plusieurs arrêts importants de la Cour européenne des droits de l9homme (ci-après dénommée « Cour 

EDH ») et aux enseignements tirés de ceux-ci, estimant que la partie défenderesse n9a pas procédé à 
un examen sérieux dudit document et a violé ainsi les enseignements des arrêts précités ainsi que les 

articles 13 et 3 de la CEDH.  

 

S9agissant de l9attestation rédigée par l9avocat de son père, la requérante rappelle avoir produit cette 
attestation à la demande de la partie défenderesse.  
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Elle explique en outre que l9avocat qu9elle a mentionné durant son entretien personnel travaillait pour 

son père dans le passé mais qu9il n9était apparemment plus en charge de sa défense, ce qu9elle ignorait.  
 

Dans ce qui se lit comme un quatrième développement du moyen, la requérante explique que « même à 

considérer qu’[elle] n’ait jamais été repérée par ses autorités dans le passé, (&) rien n’exclut qu’il le soit 
un jour en cas de retour (&) », tout en se fondant sur plusieurs informations objectives faisant état de 

violences, arrestations arbitraires et disparitions de manifestants et militants de l9ECIDE et de LAMUKA 
par l9ANR. Elle rappelle ensuite différents évènements qui se sont déroulés au cours de l9année 2022 et 
constate qu9une intensification de la répression est à craindre à l9approche des élections de 2023 
s9appuyant sur des informations objectives à ce sujet.  

 

La requérante explique ensuite qu9il n9y a pas de branche du parti ECIDE en Ukraine et qu9elle entamera 
les démarches nécessaires pour rejoindre la branche belge du parti dès que « son état de santé 

physique et psychique se sont quelques peu stabilisés ». Quant au renouvellement de son passeport, 

elle explique y avoir procédé alors qu9elle avait quitté le pays et qu9elle ne s9est jamais présentée à la 
frontière avec son identité officielle et se fonde sur la jurisprudence antérieure du Conseil pour écarter 

ce motif.  

 

Pour conclure, la requérante soutient avoir rendu crédible sa détention, produisant deux documents à 

l9appui de ses déclarations de sorte qu9il convient de lui accorder le statut de réfugié, ou à tout le moins 
le bénéfice de la protection subsidiaire en raison du risque réel de subir des mauvais traitements en cas 

de retour dans son pays d9origine.  
 

3. Au dispositif de sa requête, la requérante demande au Conseil, à titre principal, de réformer sa 

décision et de lui reconnaître le statut de réfugié, ou à tout le moins de lui accorder la protection 

subsidiaire. A titre subsidiaire, elle demande l9annulation de la décision attaquée « afin que le CGRA 

procède à des investigations supplémentaires ». 

 

4. La requérante annexe à sa requête plusieurs pièces documentaires, qu9elle inventorie comme suit : 
 

« [&] 
3. ILO, Conférence internationale du travail, Liste des délégations, 10 juin 2016 

4. Attestation médicale  

5. Extraits google maps : distance entre « Righini » et Mbanza-Lemba : 7 minutes à pied ». 

 

III. Pièces déposées devant le Conseil 
 
Par le biais d9une note complémentaire du 3 avril 2023 transmise par voie électronique en date du 5 
avril 2023, la partie défenderesse communique au Conseil un document de son centre de 

documentation intitulé : « COI Focus, République démocratique du Congo, Situation politique » du 25 

novembre 2022  (v. dossier de procédure, pièce n°6).  

 

Le Conseil relève que le dépôt de la note complémentaire susmentionnée et de son annexe est 

conforme aux conditions de l9article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980 et la prend dès lors en 
considération. 
 

IV. Appréciation du Conseil 
 
IV.1 Dispositions liminaires 

 

5. A titre liminaire, en ce que le moyen est pris de la violation des dispositions relatives à la motivation 

formelle des décisions administratives, la décision attaquée est motivée en la forme. Cette motivation 

est claire et intelligible et permet au requérant de comprendre pourquoi sa demande a été rejetée. Les 

développements de la requête démontrent d9ailleurs qu9il ne s9y est pas trompé. Le moyen n9est donc 
pas fondé en ce qu9il est pris de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 précitée.  
 

6. Le moyen est irrecevable en ce qu9il est pris de l9article 6 de la Convention européenne des droits de 

l9homme, à défaut d9expliquer en quoi la décision entreprise aurait violé cette disposition. Pour autant 
que de besoin, le Conseil rappelle qu9il a déjà été jugé, tant par la Cour EDH (Maaouia c. France, 5 
octobre 2000) que par le Conseil d9Etat (arrêt n° 114.833 du 12 janvier 2003), que l9article 6 précité n9est 
pas applicable aux contestations portant sur des décisions prises en application d9une loi telle que la loi 
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du 15 décembre 1980, lesquelles ne se rapportent ni à un droit civil, ni à une accusation en matière 

pénale. 

 

7. Concernant en particulier l9invocation au moyen de la violation des articles 3 et 13 de la CEDH en cas 
de retour de la partie requérante dans son pays d9origine, le Conseil souligne que le champ d9application 
de l9article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève, et de l9article 48/4, § 2, b), de la loi du 15 
décembre 1980, est couvert par ledit article 3. Sous réserve de l9application des articles 55/2 et 55/4 de 
ladite loi, l9examen d9une éventuelle violation de cette disposition dans le cadre de l9application desdits 
articles de la loi précitée se confond dès lors avec l9évaluation qui est faite par les instances d9asile du 
bien-fondé de la demande d9asile. Cette évaluation est en outre effectuée dans le cadre d9une 
procédure de pleine juridiction assortie d9un effet suspensif de plein droit, et est dès lors entourée de 
toutes les garanties d9effectivité exigées par l9article 13 de la CEDH. Le Conseil souligne encore que 
l9effectivité d9un recours au sens de cette dernière disposition, ne dépend pas de la certitude d9une issue 
favorable pour l9intéressé. 
 

Ces articulations du moyen n9appellent en conséquence pas de développement séparé. Pour le surplus, 
le seul fait de ne pas reconnaître à une personne la qualité de réfugié ou de ne pas lui accorder le statut 

de protection subsidiaire, n9implique pas en soi le renvoi de cette personne en son pays d9origine, ni ne 
saurait, en soi, constituer une violation de l9article 3 de la CEDH. 
 

IV.2 Examen de la demande sous l9angle de l9article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 

 

8. Le débat entre les parties porte essentiellement sur une question d9établissement des faits. 
 

A cet égard, l9article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit notamment que :  
 

« § 1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous 

les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de 

la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de 

protection internationale. 

[&] 
 

L'absence des éléments visés à l'alinéa 1er, et plus particulièrement l'absence de preuve quant à 

l'identité ou la nationalité, qui sont des éléments centraux de la procédure d'évaluation d'une demande 

de protection internationale, constitue une indication défavorable concernant la crédibilité générale du 

récit du demandeur, à moins que le demandeur ne présente une explication satisfaisante à cette 

absence.  

[&] 
§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 

documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions 

cumulatives suivantes sont remplies :    

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande; 

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants; 

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande; 

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait; 

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. » 

 

Il ressort de ces dispositions qu9il appartient au premier chef au demandeur d9une protection 
internationale de présenter aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires pour étayer sa 

demande.  

 

9. En l9espèce, la requérante dépose devant la partie défenderesse les documents suivants : i) ses deux 

passeports ; ii) ses observations suite à son entretien personnel auprès de la partie défenderesse ; iii) 

une déclaration de consultation judiciaire datée du 25 juillet 2022 et iv) une attestation du 20 juillet 2022 

rédigée par le secrétaire national administratif du parti ECIDE.  

 

Concernant ces documents, la partie défenderesse, qui les prend en considération, estime qu9ils ne sont 
pas en mesure de modifier le sens de sa décision.  
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S9agissant de l9attestation portant témoignage de l9ECIDE, la partie défenderesse constate que son 
auteur y mentionne les problèmes allégués par la requérante sans fournir d9indication sur les 

circonstances dans lesquelles il aurait pris connaissance de ces problèmes. Elle estime que si ce 

document évoque certains éléments du récit de la requérante, « il ne contient aucun élément qui 

permette de pallier les nombreuses lacunes et imprécisions qui entachent [son] récit, et ne contient pas 

d’indication suffisante qui serait susceptible d’établir la réalité des faits invoqu[és] ». La partie 

défenderesse estime que le caractère vague de cette attestation ne permet pas d9attester le fait que la 

requérante aurait été détenue en janvier 2015 et qu9elle serait toujours recherchée par ses autorités 

sept ans plus tard.  

 

En ce qui concerne la déclaration de consultation judiciaire, la partie défenderesse y relève une 

divergence avec les déclarations de la requérante puisque cette dernière avait déclaré que les 

interpellations de son père avaient eu lieu dans les souciates de Mbazalemba et non au commissariat 

urbain de la police de Mont-Amba et de Righini à Kinshasa, tel qu9indiqué dans le document analysé. En 
outre, la partie défenderesse relève que la requérante mentionnait « Maître [C.] », or la déclaration a été 

établie par Maître [E.M.J.]. Elle estime que ces contradictions entre le contenu dudit document et les 

propos de la requérante entament fortement la force probante du document. Par ailleurs, la partie 

défenderesse rappelle que « cette lettre provient d’un avocat engagé par [sa] famille et que (&) celui-ci 

agit en tant que prestataire de service pour [eux], qui [sont] ses clients » de sorte que « la fiabilité de ce 

document n’est donc nullement garantie ». Elle explique que « le rôle de l’avocat (&) est par nature 
partial » et que « rien ne permet de vérifier l’authenticité des déclarations reprises dans ledit document 
ni que celles-ci n’ont pas été réalisées par pure complaisance (&) ». 

 

Quant aux deux passeports présentés, la partie défenderesse estime qu9ils permettent de démontrer 
l9identité et la nationalité de la requérante, éléments qui ne sont pas remis en cause par elle.  
 

Enfin, s9agissant des observations de la requérante quant aux notes de son entretien personnel, la 

partie défenderesse considère qu9elles ne sont pas capables de modifier le sens de sa décision dès lors 
qu9elles se limitent à des précisions de sens relatives à son père, à ses adresses de résidence, à ses 

études, à son engagement politique ou encore à son séjour en Ukraine mais « n’ont pas trait ou ne 
modifient pas les conclusions relatives aux arguments développés dans la présente décision ».  

 

10.1 Le Conseil estime que les documents présentés au dossier administratif ont été valablement 

analysés par la partie défenderesse dans sa décision, et constate qu9aucun élément d9appréciation 
nouveau et concret ne l9amène à en faire une évaluation différente. 
 

10.2 S9agissant de l9attestation portant témoignage de l9ECIDE, le Conseil estime que ce document 
permet d9établir à suffisance l9appartenance de la requérante au parti ECIDE et ses fonctions au sein du 
parti. Toutefois, le Conseil se rallie à la partie défenderesse et considère avec elle que l9auteur du 
document relate les problèmes allégués par la requérante sans fournir la moindre indication sur les 

circonstances dans lesquelles il aurait pris connaissance de ces problèmes et ne comporte aucun 

élément permettant de pallier les insuffisances décelées dans le récit de la requérante, ni d9indication 
suffisante susceptible d9établir la réalité des faits invoqués.  
 

La requérante, s9appuyant sur plusieurs arrêts de la Cour EDH, reproche à la partie défenderesse de 

n9avoir procédé à aucun acte d9instruction complémentaire en vue de vérifier l9authenticité des 
documents officiels qu9elle a produit. Concernant l9enseignement de la jurisprudence européenne 
invoquée par la requérante dans sa requête, le Conseil ne peut conclure à son applicabilité au cas de la 

requérante, lequel n9est pas comparable à ceux sur lesquels il y est statué. En effet, le cas de la 
requérante ne présente aucune similitude avec le cas tranché dans chacune des affaires citées. En 

effet, en l9espèce, contrairement aux cas précités, la partie défenderesse a sérieusement examiné la 

demande d9asile de la requérante et a dûment examiné les documents fournis, avant de constater que 
ceux-ci n9étaient pas suffisamment probants, constat que la requête ne parvient, d9ailleurs, pas à 
utilement contester. En outre, l9argumentation développée en termes de requête selon laquelle la partie 
défenderesse n9a pas mené une instruction sérieuse dudit document et qu9elle a ainsi violé les 

enseignements de ces arrêts ne peut être accueillie positivement par le Conseil qui constate que la 

partie défenderesse ne conteste pas l8authenticité du document déposé mais uniquement le contenu de 
celui-ci. 
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10.3 Quant à la « déclaration de consultation judiciaire », le Conseil estime que la partie requérante ne 

lève pas la mise en question de l9identité de l9avocat ayant assisté son père. L9explication de la requête 
selon laquelle Me C. a bien assisté le père de la requérante dans le passé mais n9était apparemment 
plus en charge de sa défense après le départ du Congo de la requérante est une explication qui reste 

trop vague (nom complet dudit avocat ? démarches entreprises à la demande de l9officier de protection 
du CGRA auprès de quel cabinet d9avocat ? type de démarches et chronologie de celles-ci ?) pour 

couvrir la divergence soulignée. De même, à l9instar de la partie défenderesse, le Conseil estime que la 
force probante de ce document est faible dès lors que son rédacteur soutient avoir été consulté par le 

père de la requérante. Le Conseil observe encore que cette « déclaration de consultation judiciaire » 

adressée directement au « Responsable du Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides » 

n9indique nullement la personne qui en a sollicité sa rédaction. 

 

10.4 Dans le droit fil du prescrit de l9article 48/6, §1er, il convient de constater que la requérante n9a pas 
présenté le moindre élément concret, précis et sérieux à même de corroborer les faits qu9elle tient à 
l9appui de sa demande de protection internationale, tels que : i) sa carte de membre du parti ECIDE ; ii) 

tout élément précis et concret permettant d9attester sa participation aux manifestations de janvier 2015 ; 

iii) tout élément précis et concret permettant d9établir la réalité de l9arrestation et de l9incarcération dont 
elle dit avoir fait l9objet ; iv) les convocations reçues par son père suite à son départ du pays ; v) une 

composition de famille ou tout autre élément susceptible d9établir son lien de filiation avec [B.F.] et vi) 

l9acte de décès de ce dernier – alors même qu9elle dit avoir encore des contacts réguliers avec les 

membres de sa famille et les responsables du parti en RDC (v. dossier administratif, pièce numérotée 6, 

notes d9entretien personnel (ci-après dénommés « NEP »), p.5-6), ce qu9elle confirme à l9audience, et 

est, par conséquent, en mesure de se procurer lesdits commencements de preuve. 

 

10.5 En ce qui concerne les documents joints à la requête, le Conseil observe quant à la liste de 

délégations pour la Conférence internationale du travail que si ce document mentionne effectivement la 

participation de B.S.F. parmi les délégués gouvernementaux, la requérante n9apporte aucun élément 
précis et concret permettant d9établir son lien de filiation avec ce dernier.  
 

Quant au certificat médical du 19 septembre 2022, le Conseil constate que le médecin atteste 

uniquement le fait que la requérante est actuellement suivie et traitée en Belgique pour des 

« pathologies gynécologiques », qui lui causeraient « la douleur, la ménométrorragie ainsi qu’une 
anémie ferriprive conséquente », et qui « lui ont valu plusieurs accès au service des urgences depuis le 

mois d’avril 2022 ». Le Conseil ne peut que rappeler qu9il n9a pas de compétence légale pour examiner 
une demande de protection fondée sur des motifs médicaux. Cette circonstance est donc sans 

incidence sur l9examen du présent recours. Pour l9appréciation d9éléments médicaux, la requérante doit 
s9orienter vers la procédure appropriée, à savoir une demande d9autorisation de séjour adressée au 
ministre ou à son délégué sur la base de l9article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.  

 

10.6 Par le biais d9une note complémentaire du 3 avril 2023 transmise par voie électronique le 5 avril 

2023 (v. dossier de procédure, pièce n°6), la partie défenderesse communique au Conseil une 

actualisation des conditions de sécurité prévalant en RDC. Le Conseil ne conteste pas les informations 

disponibles figurant dans le rapport du centre de documentation de la partie défenderesse présenté.  

 

11. Lorsque des faits invoqués à la base d9une demande de protection internationale ne peuvent pas 

être étayés par des preuves documentaires, ou lorsque celles-ci sont produites mais que leur force 

probante est limitée, il convient de procéder à une évaluation de la crédibilité du requérant afin d9établir 
le bien-fondé de sa crainte. Une telle évaluation est nécessairement empreinte d9une part de 
subjectivité. Pour autant, elle doit rester cohérente, raisonnable et admissible, et prendre en compte tant 

les informations pertinentes disponibles concernant le pays d9origine du demandeur que son statut 

individuel et sa situation personnelle. 

 

12. En l9espèce, la partie défenderesse développe longuement, précisément et clairement, dans la 
décision attaquée, les motifs qui l9amènent à tenir pour non crédible le récit des événements ayant 
prétendument amené la requérante à quitter son pays. 

 

13.1. S9agissant de l9engagement politique de la requérante, ses déclarations combinées avec les 
documents présentés, notamment l9attestation émise par le secrétaire national administratif du parti, 
suffisent, aux yeux du Conseil, à établir la réalité de son engagement politique pour le parti ECIDE.  
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Toutefois, le Conseil considère, à l9instar de la partie défenderesse, qu9il n9est pas d9une importance telle 
que la requérante aurait rencontré ou risque de rencontrer des problèmes avec ses autorités en raison 

de celui-ci.  

 

13.2. Ainsi, s9agissant des problèmes allégués par la requérante, et plus particulièrement de l9arrestation 
et de l9incarcération dont elle dit avoir fait l9objet en janvier 2015, si cette dernière est plutôt cohérente et 

constante dans ses déclarations, le Conseil observe le caractère très peu circonstancié de ses 

déclarations au sujet de son vécu carcéral ne permettant pas de refléter un sentiment de vécu dans son 

chef et l9absence de tout élément concret et précis étayant la réalité de cet incident. La requérante se 
limite pour l9essentiel à expliquer avoir été placée dans une cellule en présence d9une quinzaine de 
filles, dans des conditions d9hygiène déplorables, expliquant notamment qu9elles urinaient dans la cellule 
(v. dossier administratif, NEP p.15). En outre, la requérante est incapable d9expliquer comment elle 
occupait son temps, se limitant à déclarer que « les filles voulaient savoir pourquoi j'étais détenue, mais 

je parlais pas » et que « je ne faisais que pleurer » ou encore que « je ne bougeais pas, si j’étais pas 
près des barres métalliques, j'étais juste dans la cellule, je ne parlais pas, je ne bougeais pas sinon je 

vomissais » (v. dossier administratif, NEP, p.16). La requête n9apporte aucun élément à même de 
contredire les constatations faites, se limitant à se référer à divers passages des notes de l9entretien 
personnel de la requérante, sans y apporter un fondement qui ne soit pas purement subjectif. Au 

surplus, le Conseil considère que les circonstances de son évasion sont particulièrement peu crédibles 

dès lors que la requérante soutient avoir bénéficié de l9aide d9un gardien pour s9échapper lors du 
vidange du bidon d9urine.   
 

13.3. Quand bien même la requérante aurait rendu son arrestation et son incarcération crédibles, quod 

non en l9espèce, le Conseil constate que cette dernière reconnait avoir quitté son pays légalement, 

munie de son passeport et d9un visa étudiant ukrainien, alors même qu9elle se serait évadée et serait 
depuis, selon ses propres déclarations, recherchée par ses autorités. Les explications apportées en 

termes de requête selon lesquelles les connaissances de son père lui auraient permis de sortir de 

situations « inextricables » et que le poste de fonctionnaire de haut rang qu9occupait ce dernier lui aurait 
permis de bénéficier de « faveurs pour obtenir le visa » ne suffisent pas à convaincre le Conseil qui 

rappelle d9emblée que la requérante n9a aucunement démontré son lien de filiation avec B.F. Le Conseil 

estime que si la requérante s9était évadée et serait recherchée par ses autorités, comme elle l9allègue, il 
est hautement invraisemblable qu9elle ait pu quitter le pays légalement sans rencontrer la moindre 
difficulté. A fortiori, le fait que la requérante ait pu renouveler son passeport en 2018 auprès de la 

délégation de ses autorités nationales lorsqu9elle était en Ukraine ne fait que conforter le Conseil dans 
sa conviction selon laquelle la requérante n9est pas recherchée par ses autorités comme elle le prétend. 
 

13.4. Par ailleurs, en ce qui concerne le militantisme politique de la requérante en faveur de l9ECIDE, si 
cette dernière affirme être membre du parti de avril 2013 et avoir ensuite été élue présidente de la Ligue 

des jeunes d9une cellule de l9ECIDE en 2014 – élément non remis en cause, le Conseil observe que ses 

fonctions consistaient, de son propre aveu, essentiellement à vulgariser les idées du parti auprès des 

jeunes, à participer au recrutement et aux activités organisées, telles que les réunions du parti. Dans la 

mesure où l9arrestation alléguée n9a pas été jugée crédible, le Conseil estime que la requérante n9a pas 
rencontré le moindre problème avec ses autorités lorsqu9elle était politiquement active dans son pays 
d9origine.  
 

Au demeurant, le Conseil observe que ses activités politiques remontent à plus de sept ans et qu9elle 
n9a, depuis son départ du pays, plus la moindre activité politique de sorte que les faits ne sont plus 

actuels. Interrogée à l9audience en vertu de l9article 14, alinéa 3 de l9arrêté royal du 21 décembre 2006 
fixant la procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « RPCCE »), la 

requérante a d9ailleurs confirmé n9avoir pas repris ses activités politiques en Belgique pour des raisons 
de santé. 

Si la requérante a évoqué les interpellations dont son père aurait fait l9objet suite à son départ, elle n9en 
produit aucun élément concret susceptible d9en attester de sorte que les faits allégués ne sont que 
purement déclaratifs. Contrairement à ce que tente de faire accroire la requête, qui explique que 

« même à considérer qu’[elle] n’ait jamais été repérée par ses autorités dans le passé, (&) rien n’exclut 
qu’il le soit un jour en cas de retour (&) », le Conseil ne peut croire qu9en cas de retour en RDC, elle 
risquerait d9être persécutée par ses autorités dès lors qu9elle n9a plus d9activité politique depuis près de 
sept ans et qu9en tout état de cause, selon ses propres déclarations, elle n9a plus la fonction de 
présidente de la ligue des jeunes (v. dossier administratif, NEP, p.15). 
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13.5. Le Conseil considère que ces constatations sont confirmées par les informations versées au 

dossier administratif et au dossier de la procédure par les deux parties dont il ressort que depuis la mise 

en place de l9USN, plusieurs manifestations ont été organisées par l9opposition à Kinshasa, dont 
certaines se sont déroulées dans le calme et d9autres ont été dispersées par la police. Durant les 
opérations policières, des militants ont été blessés et certains ont été détenus brièvement (v. dossier 

administratif, pièce numérotée 16, farde « Informations sur les pays », pièce 1). Toutefois, il ressort des 

informations auxquelles le Conseil peut avoir égard, que les manifestations et heurts se sont limités à 

des moments ponctuels dans des contextes précis. Il ressort dès lors de ces informations que la 

situation générale qui prévaut actuellement à Kinshasa est relativement calme. En outre, le Conseil 

estime qu9il est de notoriété publique que la situation politique prévalant en RDC a changé de manière 
notoire depuis les élections et constate que la requérante n9amène aucun élément objectif susceptible 
de renverser ce constat. Le Conseil se rallie à la partie défenderesse en ce que la situation générale 

prévalant à Kinshasa n9est « pas de nature à exposer toute personne à une persécution systémique du 

seul fait d’être membre ou sympathisant d’un parti politique ». Quant à l9argumentation développée en 

termes de requête selon laquelle « une intensification de la répression est à craindre à l’approche des 
élections de 2023 » ne peut être suivie par le Conseil qui constate qu9à ce stade, ces allégations 
reposent sur des suppositions et sont, en tout état de cause, purement hypothétiques.   

 

14. Au vu de tout ce qui précède, le Conseil estime que la requérante n9a pas démontré avoir rencontré 
les problèmes allégués avec ses autorités et reste en défaut d9expliquer la raison pour laquelle elle 

serait éventuellement inquiétée en cas de retour en RDC en raison de son militantisme.  

 

IV.3 Dispositions finales  

 

15. Au vu des développements qui précèdent, il découle que les conditions cumulatives visées à l9article 
48/6, § 4, sous a), b), c) et e), ne sont pas remplies par la requérante, de sorte qu9il n9y a pas matière à 
lui accorder le bénéfice du doute. 

 

16. En conclusion, le Conseil estime que la requérante n9établit pas qu9elle a quitté son pays ou en reste 

éloignée par crainte au sens de l9article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève. 

 

17.1. Ainsi que l9y invite le recours, le Conseil examine par conséquent si les faits allégués sont de 
nature à établir l9existence d9un risque réel, pour la requérante, de subir, en cas de retour en RDC, des 
atteintes graves au sens de l9article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 précitée.  

 

Le Conseil constate que la requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits 

ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de 

réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l9examen de la demande au regard de 
l9article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de 

fondement, le Conseil estime qu9il n9existe pas davantage d9élément susceptible d9établir, sur la base 
des mêmes évènements, qu9il existerait de sérieuses raisons de croire qu9en cas de retour dans son 

pays d9origine, la requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l9article 
48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l9exécution, la torture ou 
des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. Pour autant que de besoin, le Conseil rappelle 

qu9il considère suffisante l9instruction réalisée en l9espèce par la Commissaire adjointe et que le récit de 
la requérante n9est pas crédible. 
 

17.2. En outre, aucune des informations auxquelles le Conseil peut avoir égard ne permet par ailleurs 

de conclure que la situation prévalant actuellement à Kinshasa, région dans laquelle la requérante situe 

sa provenance récente, correspondrait à un contexte de violence aveugle dans le cadre d9un conflit 
armé au sens de l9article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980 précitée.  

 

18. Il n9y a pas davantage matière à faire application de l9article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, cet 
article présupposant que la réalité des problèmes allégués est établie, quod non en l9espèce. 
 

19. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, 

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d9autre conclusion quant au fond de la 
demande. 

 

20. S9agissant de la demande d9annulation de la décision attaquée, le Conseil a conclu supra à la 

confirmation de la décision dont appel. Il n9y a dès lors plus lieu de statuer sur cette demande. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n9est pas reconnue réfugiée. 

 

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n9est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze juin deux mille vingt-trois par : 

 

 

 

M. G. de GUCHTENEERE, président de chambre,  

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA G. de GUCHTENEERE 

 

 

 


